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CONCLUSIONS

M. Cyrille BEAUFILS, Rapporteur public

« L’inconscient est le cercle le plus grand qui inclut celui, plus petit, du conscient », écrivait 
Freud dans L’Interprétation du rêve.1 Inconsciemment guidé, peut-être, par les travaux du 
maître autrichien, le législateur français a progressivement bâti, pour la reconnaissance des 
diplômes permettant d’user du titre de psychologue, une structure en cercles concentriques.
1. Mme Justine V... a obtenu en 2018 un diplôme intitulé « mastère » en sciences, mention « 
Psychologie clinique et psychothérapie », délivré par l’antenne parisienne de l’université 
privée autrichienne Sigmund Freud University. Souhaitant s’en prévaloir pour un usage 
professionnel, elle a demandé au ministre de l’enseignement supérieur sa reconnaissance, sur 
le fondement de l’article 44 de la loi du 25 juillet 19852 portant diverses dispositions d’ordre 
social, qui régit l’usage professionnel du titre de psychologue. 

2. Ces dispositions prévoient trois cercles de diplômes permettant l’usage de ce titre. 

2.1. Le cercle le plus petit, d’abord. Le I de cet article dispose que « L’usage 
professionnel du titre de psychologue (…) est réservé aux titulaires d’un diplôme (…) 
sanctionnant une formation universitaire fondamentale et appliquée de haut niveau en 
psychologie préparant à la vie professionnelle et figurant sur une liste fixée par décret en 
Conseil d’Etat (…). » 

Ce décret fixant la liste des diplômes français a été pris le 22 mars 1990.3 Il a immédiatement 
donné lieu, dans votre prétoire, à ce que Bernard de Froment qualifiait, dans ses conclusions 

1 Paris 2003 (1900), PUF, p. 667-668
2 Loi n° 85-772 du 25 juillet 1985
3 Décret n° 90-255 du 22 mars 1990 fixant la liste des diplômes permettant de faire usage professionnel du titre 
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sous la décision Berlin et autres du 19 juillet 1991 (CE, 4/1 SSR, nos 116394…, B), de « fièvre 
contentieuse [s’étant] emparée des psychologues, lesquels veillent jalousement à ne pas voir 
dévaluer [leur]titre professionnel ». La fièvre est depuis retombée. 

2.2.  A ce premier cercle s’est ajouté celui, intermédiaire, de la reconnaissance 
« simplifiée » des diplômes obtenus par des ressortissants européens qui « ont suivi avec 
succès un cycle d’études les préparant à l’exercice de la profession ». Par une ordonnance du 
1er mars 2001,4 le Gouvernement a en effet transposé les objectifs des directives 92/51/CEE et 
89/48/CEE prévoyant un système général de reconnaissance des diplômes d’enseignement 
supérieur et des formations professionnelles. Les dispositions du II de notre article 44 
prévoient des modalités de reconnaissance différentes selon que l’Etat membre d’origine 
réglemente ou non l’accès à la profession de psychologue et la formation dont se prévaut 
l’intéressé.5 Sont ainsi éligibles les ressortissants titulaires : 

1. d’un titre permettant l’exercice de la profession dans un Etat qui en réglemente 
l’accès, sous certaines conditions ; 

2. ou, dans un Etat qui ne réglemente pas l’accès à la profession mais qui réglemente les 
formations spécifiquement orientées vers son exercice, d’un titre qui sanctionne une 
telle formation ; 

3. ou encore, d’un titre obtenu dans un Etat membre qui ne réglemente ni l’accès ou 
l’exercice de cette profession ni la formation y conduisant, à condition de justifier 
alors d’un exercice de la profession selon certains critères.

La loi prévoit que l’autorisation de faire usage du titre de psychologue est délivrée, sur 
demande individuelle de l’intéressé, par le ministre chargé de l’enseignement supérieur, qui 
vérifie que le demandeur remplit les conditions correspondant à sa situation. Lorsque les 
conditions de formation ou d’accès à la profession sont substantiellement différentes de celles 
qui prévalent en France, le ministre peut, en outre, imposer au demandeur de se soumettre à 
des mesures de compensation, sous la forme d’une épreuve d’aptitude ou d’un stage 
d’adaptation. 

2.3. Le dernier cercle, enfin, concerne la reconnaissance des diplômes étrangers non 
couverts par le système européen d’équivalence. Il faut ici revenir au I de notre article 44, qui 

de psychologue
4 Art. 11 de l’ordonnance n° 2001-199 du 1 mars 2001 relative à la transposition des directives 89/48/CEE du 
Conseil du 21 décembre 1988 et 92/51/CEE du Conseil du 18 juin 1992 prévoyant un système général de 
reconnaissance des diplômes d’enseignement supérieur et des formations professionnelles
5 Vous avez rejeté un recours contre cette ordonnance par votre décision CE, 4/6 SSR, 6 juin 2003, Syndicat 
national des psychologues et autre, n°s 233168, 233308, C
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prévoit que l’usage du titre de psychologue est également permis « aux titulaires d’un 
diplôme étranger reconnu équivalent aux diplômes nationaux exigés ».

Contrairement à ce que leur rédaction pourrait laisser entendre, ces dispositions ne nous 
paraissent pas organiser une procédure de reconnaissance générale pour un diplôme donné 
mais une procédure d’équivalence nécessitant à chaque fois une demande du titulaire du 
diplôme concerné et l’examen de son parcours. 

Il est vrai que le pouvoir réglementaire a contribué à embrouiller les choses. L’article 1er du 
décret du 22 mars 1990 pris en application du I de l’article 44 de la loi fixe, comme on s’y 
attend, une liste de diplômes français permettant directement l’usage du titre de psychologue. 
Mais, à son 5°, il reconnaît également qu’ « ont droit (…) de faire usage professionnel » de ce 
titre « les titulaires (…) de diplômes étrangers reconnus équivalents aux diplômes mentionnés 
au 1°, au 2° et au 3° par le ministre chargé de l’enseignement supérieur après avis d’une 
commission dont la composition est fixée par arrêté de ce ministre. » L’on s’attendrait ainsi à 
ce que le ministre établisse, après l’avis de cette commission, une liste de diplômes étrangers 
équivalents aux formations françaises, ce qui permettrait à tout détenteur de s’en prévaloir 
immédiatement.

Un autre décret, du 14 novembre 2003,6  a, quant à lui, été pris pour l’application du II de 
l’article 44 relatif aux ressortissants européens. Il fixe la procédure d’examen de leur dossier, 
qui comprend notamment la description de leur formation et celle de leur expérience 
professionnelle. Il prévoit l’avis de la même commission, mais cette fois pour l’examen de la 
situation individuelle du demandeur. 

A la lecture des textes, on a ainsi le sentiment qu’une même commission aurait pour fonction 
d’examiner les équivalences de diplômes étrangers valables pour tous leurs titulaires et les 
profils de ressortissants européens autorisés chacun individuellement à porter le titre de 
psychologue. 

De fait, rien, en l’état des textes, ne ferait obstacle à ce que le système fonctionne ainsi. Tel 
n’est cependant ni l’esprit du dispositif, ni son fonctionnement actuel, dans lequel titulaires de 
diplômes étrangers mentionnés au I de l’article 44 de la loi de 1985 et ressortissants européens 
mentionnés au II font, les uns comme les autres, l’objet d’un examen individuel de leur 
formation, sans reconnaissance d’une équivalence a priori de leur diplôme. 

Telle est la position du ministre qui, dans une foire aux questions dédiée à la profession 
réglementée de psychologue,7 indique qu’ « il n’existe pas d’équivalences réglementaires 

6 Décret n° 2003-1073 du 14 novembre 2003 relatif aux conditions de délivrance de l’autorisation de faire usage 
professionnel du titre de psychologue prévue à l’article 44-II de la loi n° 85-772 du 25 juillet 1985 modifiée
7 « FAQ : Profession réglementée de psychologue », [https://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/fr/faq-
profession-reglementee-de-psychologue-47249] publié le 11 juin 2021, consulté le 19 mars 2025 
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entre diplômes français et étrangers. La commission d’experts examine le contenu de la 
formation suivie à l’étranger. Elle se prononce sur des parcours terminés et validés. » Cette 
position peut en outre s’autoriser des travaux parlementaires à l’origine de cette disposition, 
notamment le rapport au Sénat,8 qui indiquait que la commission des affaires sociales « ne 
souhait[ait] pas que soient autorisés à user du titre de psychologue en France, des titulaires 
de diplômes étrangers dont l’équivalence aurait été reconnue par décret ». Eclairée sur ces 
travaux préparatoires par les conclusions de Raphaël Chambon, votre 4e chambre a d’ailleurs 
rejeté en 2023 la demande de la Sigmund Freud University tendant à l’inscription son diplôme 
sur la liste annexée au décret du 22 mars 1990.9 Sans aller jusqu’à affirmer qu’il n’est jamais 
possible de reconnaître un diplôme étranger comme équivalent, par principe, aux formations 
françaises, cette décision relève que le décret de 1990 n’est pas le lieu pour ce faire : il 
n’inclut pas les diplômes étrangers, qui font « l’objet d’une autre procédure ». 

Notons que la procédure d’examen in concreto mise en œuvre pour les titulaires de diplômes 
étrangers nous semblerait pouvoir utilement satisfaire aussi aux exigences qui résultent de la 
jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne et que vous avez reprises dans 
votre décision du 6 avril 2022, Mme H I…, aux Tables (CE, 4/1 CHR, n° 436218). Citant 
l’arrêt BB contre Lituanie du 8 juillet 2021 de la Cour (C-166/20),10 vous avez en effet 
rappelé que, lorsque le demandeur, ressortissant de l’Union, n’entre pas dans le champ 
d’application de la directive relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles, il 
incombe néanmoins aux autorités françaises d’examiner sa demande sur le fondement des 
articles 45 et 49 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, qui garantissent les 
libertés de circulation et d’établissement des travailleurs. L’administration doit, à ce titre, 
prendre en considération l’ensemble des diplômes, certificats et autres titres, ainsi que 
l’expérience pertinente de l’intéressé, en rapport avec cette profession, acquis tant dans l’État 
membre d’origine que dans l’État membre d’accueil, en procédant à une comparaison entre 
d’une part les compétences attestées par ces titres et cette expérience et, d’autre part, les 
connaissances et qualifications exigées par la législation nationale. 

Ceci explique, d’ailleurs, que les auteurs de l’ordonnance de 2001 n’aient pas jugé utile 
d’organiser une étanchéité entre le système de reconnaissance simplifiée issu des directives et 
le système de droit commun applicable aux diplômes étrangers, avec l’idée que certains 
ressortissants européens non couverts par le premier pourraient avoir recours au second. 

3. Tel est le cas de Mme V.... L’arrêt contre lequel le ministre se pourvoit en cassation a, en 
effet, censuré les premiers juges qui avaient estimé que Mme V... pouvait se prévaloir de son 
diplôme autrichien pour bénéficier de la procédure européenne simplifiée. La cour relève ainsi 

8 Rapport n° 341 (1984-1985) de MM. Louis Boyer et Louis Souvet, déposé le 5 juin 1985 (p. 23)
9 CE, 4 CH, 22 août 2023, Société Sigmund Freud University Paris, n° 460196, C
10 Qui reprend lui-même des exigences dégagées par CJCE, 14 septembre 2000, Hocsman, aff. C-238/98
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que la profession de psychologue est réglementée en Autriche et que, si le mastère de 
l’université Sigmund Freud y donne accès au titre de psychologue, il n’y permet pas 
l’exercice de la profession de psychologue de la santé ou clinicien, qui nécessite le suivi d’une 
formation postuniversitaire supplémentaire. Les juges d’appel ont donc estimé que Mme V... 
ne remplissait pas les conditions du 1° du II de l’article 44 de la loi de 1985.

Ils sont alors passés sur le grand cercle des diplômes étrangers, pour rechercher si ce diplôme 
pouvait néanmoins être regardé comme équivalent aux diplômes français. La cour s’est 
concentrée sur l’équivalence avec un parcours français combinant « une licence mention 
psychologie [et] un master mention psychologie comportant un stage professionnel dont les 
modalités sont fixées par arrêté du ministre chargé de l'enseignement supérieur ». L’addition 
de ces deux diplômes permet en effet, en vertu du 3° de l’article 1er du décret de 1990, l’usage 
du titre de psychologue. Dans son arrêt, la cour estime que la formation suivie par Mme V... 
est équivalente à un tel parcours, que ce soit en termes de durée de stage, de qualité des 
professeurs ou de programme, notamment au niveau du master. Elle a donc annulé la décision 
du ministre refusant la reconnaissance du diplôme détenu par Mme V....

4. La critique du ministre se concentre sur la question des stages. En effet, l’arrêté du 19 
mai 200611 pris pour l’application des dispositions précitées précise que le stage professionnel 
du master français doit être d’une durée minimale de 500 heures. Si son article 2 prévoit que 
le stage peut être accompli par périodes fractionnées, il ne fait guère de doute qu’il doit l’être 
intégralement pendant la formation en master. Son article 1er prévoit ainsi que le stage est 
placé sous la responsabilité « d'un maître de stage qui est un des enseignants-chercheurs de la 
formation conduisant au diplôme de master (…) à laquelle est inscrit l'étudiant », que « le 
stage est proposé soit par l'étudiant, soit par l'équipe enseignante du master » et qu’ « il est 
agréé par le responsable de la mention psychologie du master ». Enfin, en vertu de son article 
3, « au terme du stage, l'étudiant remet un rapport sur l'expérience professionnelle acquise et 
le soutient devant les responsables du stage mentionnés à l'article 1er et un enseignant-
chercheur en psychologie désigné par le responsable de la mention psychologie du master. »

Or, pour estimer que Mme V... avait accompli une « durée totale supérieure au seuil de 500 
heures fractionnables prévu » par cet arrêté, la cour a pris en compte non seulement les 
458 heures de stage effectués par l’intéressée en 1re et 2e année de master mais aussi les 200 
heures effectuées en 3e année de licence.

La cour nous semble donc avoir commis une erreur de droit au regard de l’arrêté de 2006, 
auquel il est pertinent de se référer pour apprécier l’équivalence du diplôme autrichien, 
contrairement à ce que soutient Mme V..., appuyée en intervention par son université. En 

11 Arrêté du 19 mai 2006 relatif aux modalités d'organisation et de validation du stage professionnel prévu par le 
décret n° 90-255 du 22 mars 1990 modifié fixant la liste des diplômes permettant de faire usage professionnel du 
titre de psychologue
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outre, comme vous l’avez jugé dans votre décision Mme T… du 10 novembre 2000, aux 
Tables (CE, 9/10 SSR, n° 206653) au regard de dispositions similaires applicables à l’accès 
au corps des assistants socio-éducatifs ressortissants de la Communauté européenne, c’est 
bien la durée des stages nécessaires à l’obtention du diplôme – ici, de master – qu’il importe 
de prendre en compte. 

Cette erreur de droit suffit à censurer son arrêt et à lui renvoyer l’affaire.

5. Si la cour estimait de nouveau que le cas de Mme V... ne relève pas du cercle 
intermédiaire de la reconnaissance simplifiée des diplômes européens, elle devrait, pour 
appliquer le régime des diplômes étrangers, se prononcer sur trois autres questions adjacentes 
à celle que vous venez de trancher. 

5.1. D’une part, il conviendra de se demander si l’exigence, dans le décret de 1990 et 
l’arrêté de 2006 d’ « un stage professionnel » de 500 heures peut être satisfaite par 
l’accumulation de plusieurs stages effectués auprès d’organismes différents. Cela ne nous 
semble nullement évident au regard des dispositions de l’arrêté, que nous vous avons 
rappelées. Il ne nous paraît en effet pas du tout neutre, au regard de l’intérêt pédagogique 
attendu du stage, que celui-ci, même fractionné, soit effectué auprès d’un seul organisme, 
sous la supervision des mêmes praticiens et maîtres de stage et donne lieu à un unique 
exercice réflexif sous la forme d’un rapport et d’une soutenance. On concevra ainsi aisément 
que le degré d’approfondissement des connaissances et de leur mise en pratique, l’autonomie 
et la complexité des tâches confiées au stagiaire et son implication dans un suivi sur la durée 
des patients ne peuvent être les mêmes selon que l’étudiant a effectué 500 heures de stage 
d’un seul tenant ou plusieurs stages de 100 ou 200 heures entièrement distincts. 

5.2. Si la cour surmontait cette réticence, il lui reviendrait encore de se demander si les 
458 heures de stage réalisés en master par Mme V... (d’après l’arrêt) permettent de regarder sa 
formation comme équivalente sur ce point au master français, qui en exige 500. Il nous 
semble qu’il pourrait y avoir ici place pour davantage de souplesse au regard de la notion 
même d’équivalence, qui n’est pas une identité, et compte tenu des exigences du droit de 
l’Union en la matière qui impliquent une appréciation d’ensemble. Votre décision Mme Trog 
(n° 206653) déjà citée se réfère ainsi à la recherche d’un « déficit significatif » de la durée 
totale des stages – en l’espèce, 7 mois et demi contre 15 mois exigés dans la formation 
française. 

Mais la cour pourrait à notre avis tout aussi bien estimer que la place du stage est 
suffisamment centrale dans le diplôme français pour que la durée de 500 heures soit regardée 
comme un minimum que toute formation étrangère doit satisfaire pour que le titulaire d’un tel 
diplôme bénéficie d’une équivalence. Jouerait également dans le sens de la rigueur le fait que, 
pour un diplôme européen, le troisième cercle constitue une sorte de clause-filet pour rattraper 
des formations qui n’autorisent pas, dans l’Etat membre d’origine, l’exercice de la 
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profession et qui échappent donc au deuxième cercle. Admettre qu’une telle formation soit 
néanmoins équivalente aux formations françaises nécessiterait, à notre sens, une appréciation 
rigoureuse, d’autant que l’intéressée pourra ensuite bénéficier, sous certaines conditions, 
d’une équivalence dans l’autre sens – ici, vers l’Autriche – au motif qu’elle a été autorisée à 
pratiquer en France.

En tout état de cause, signalons que le chiffre même de 458 heures cumulées de stage en M1 
et M2 est contesté sous l’angle de l’erreur de fait, le pourvoi arguant que Mme V... a, en 
réalité, cumulé un peu plus de 650 heures de stage en master, si bien que la cour n’aura peut-
être pas à se poser cette question.

PCMNC à l’annulation de l’arrêt attaqué, au renvoi de l’affaire devant la cour administrative 
d’appel de Douai et au rejet des conclusions présentées par Mme V... et la société Sigmund 
Freud University Paris au titre des frais d’instance.


